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ANNEE 2021
ANNEE 2021
Dossier de consultation
REGLEMENT DE CONSULTATION

Article 1 : INDENTIFICATION DE L’ACHETEUR
COLLEGE PUBLIC ANDREE CHEDID
Personne responsable du marché : Monsieur Rafael LOBATO (principal)

Personne à contacter sur le suivi du marché : Madame Mireille TORCHY (gestionnaire) et Monsieur Stéphane GROLLEAU (Chef de cuisine)

2 rue du Fief – 44140 AIGREFEUILLE SUR MAINE

Téléphone : 02 28 00 97 40
Fax : 02 28 00 97 44
Courriel : gestionnaire.0442542z@ac-nantes.fr
Article 2 : OBJET DE LA CONSULTATION 

La présente consultation a pour objet la fourniture de denrées alimentaires au collège public Andrée-Chedid du 1er janvier au 31 décembre 2021. Les produits dont la nature, les quantités, les unités de mesure, le conditionnement sont précisés sur les tableaux de besoins (tableur excel « proposition de prix 2021).

CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION :

· règlement général de consultation + CCTP (8 + 4 pages)

· acte d’engagement (1 page)
· annexe viande sous cotation (1 page)
· Document « proposition de prix pour l’année 2021»
2.1 Forme du marché
La procédure de consultation utilisée est la procédure adaptée selon l’article 27 du décret du 25 mars 2016 portant modification du code des marchés publics (CMP).
Les marchés sont des marchés à bons de commande.

La prestation est divisée en 5 marchés et lots :
Marché 1 : produits carnés frais : 4 lots

Marché 2 : Produits laitiers : 1 lot

Marché 3 : Produits surgelés : 4 lots
Marché 4 : Epicerie : 1 lot

Marché 5 : Fruits et légumes : 2 lots

Les candidats pourront répondre à un ou plusieurs marchés, un ou plusieurs lots, en présentant une offre distincte par lot et sont susceptibles d’être retenus pour un ou plusieurs lots.

Les offres portant sur des lots entiers seront étudiées en priorité par rapport à celles ne portant que sur une partie des articles. Les quantités énoncées sur ces listes seront susceptibles d’être majorées ou minorées de 15 %. 

Les candidats peuvent présenter une offre comportant des variantes par rapport aux spécifications initiales fixées par les fiches de besoins ; toutefois, les exigences minimales (offres de bases) sont à déposer obligatoirement. L’offre de base est la seule offre obligatoire. 

Article 2.2 : Commandes et Livraisons
Le titulaire du marché s’engage à ce que toutes les livraisons comportent des fournitures absolument conformes à l’offre déposée. La mention au marché sera appliquée sur le bon de commande ou rappelée au fournisseur. Les commandes seront passées au moyen de bons de commandes, par téléphone ou télécopie, ou par messagerie électronique en précisant :

- la classification de la fourniture

- la quantité commandée

- fréquences et horaires de livraison

Un respect impératif des jours de livraison stipulés sur « l’acte d’engagement  et  Proposition de prix » sera appliqué. Les commandes devront impérativement être livrées entre 6h00 et 11h00 au plus tard.  
Article 2.3 – Réception et vérification
1 – Les fournitures seront accompagnées d’un bon de livraison indiquant :

- le nom du titulaire

- la date de livraison

- la référence de la commande

- la nature de la livraison

- la quantité livrée

- les prix unitaires et totaux

2 – Date limite de consommation :

Le délai entre la livraison et la date limite de consommation devra, dans tous les cas, être au moins égal aux 2/3 de la durée séparant la fabrication de la date limite de consommation.

3 – En application de l’arrêté du 29 septembre 1997

 Le collège a décidé de mettre en place une méthode de contrôle de type HACCP pour les produits relevant du domaine de l’alimentation. En conséquence, les fournisseurs de ces articles devront satisfaire à des exigences renforcées.

Mentions sur les emballages : les emballages devront obligatoirement comporter les indications suivantes :

a) nature du produit et mode de préparation s’il y a lieu

b) marque

c) nom et adresse du fabricant, une mention symbolique ou une abréviation désignant l’usine de fabrication et son pays d’origine

d) mention du pays d’origine pour les produits importés 

e) variété, calibre et, éventuellement, composition du produit

f) poids net du produit consommable ou du produit égoutté

g) indication de l’année et du mois de fabrication

NB : Pour faciliter la gestion de la traçabilité des denrées, ces informations pourraient être portées sur des supports autocollants.

ETIQUETAGE DE LA VIANDE BOVINE (GROS BOVIN ET VEAU), Y COMPRIS HAMPE, ONGLET
La viande bovine préemballée doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : d’après le code de la consommation (articles L214-1 et L214-2 et articles R112-1 et suivants) :

1. la dénomination de vente (selon les dénominations de chacun des produits telles que mentionnées dans les fiches techniques), 

2. la quantité nette, 

3. la date jusqu’à laquelle la viande conserve ses propriétés spécifiques ainsi que l’indication des conditions particulières de conservation, 

4. le nom ou la raison sociale et l’adresse du fabricant ou du conditionneur, ou d’un vendeur établi à l’intérieur du territoire de la Communauté européenne, 

5. la date de conditionnement et le cas échéant la date de surgélation d’après les règlements CE n°1760/2000, 1825/2000 et 275/2007 : les pays de naissance, d’élevage et d’abattage de l’animal, (ou «origine = pays» si 3 pays identiques)
6. le lieu(x) d’abattage des animaux du groupe : nom de l’Etat membre ou du pays tiers d’abattage suivi du numéro d’agrément de l’abattoir ou des deux ou trois abattoirs concerné(s), 

7. le lieu(x) de découpe et des viandes du lot : nom de l’Etat membre ou du pays tiers de découpe suivi du numéro d’agrément de l’atelier de découpe, ou des deux ou trois ateliers concerné(s),

8. le n° de lot. (le jour de fabrication, s’il est indiqué clairement sur l’étiquette, peut remplacer l’indication du n° de lot) 
Dans le cas de la viande de veau, selon le règlement CE n° 1234/2007 (règlement «OCM unique»), modifié par le 361/2008 (ancien règlement 700/2007 du Conseil du 11 juin 2007), Les étiquettes des viandes issues de bovins âgés de douze mois au plus doivent comporter obligatoirement, en plus des informations précédentes :
-l’âge à l’abattage des animaux indiqué suivant le cas sous la forme :

-«âge à l’abattage : huit mois au plus» pour les viandes issues d’animaux d’âge inférieur ou égal à 8 mois,

-ou«âge à l’abattage : entre huit et douze mois» pour les viandes issues d’animaux d’âge supérieur à 8 mois mais inférieur ou égal à 12 mois,

-la dénomination de vente: pour les viandes issues de bovins d’âge inférieur ou égal à huit mois (bovins de catégorie V) «veau» ou «viande de veau»

-pour les viandes issues de bovins d’âge supérieur à huit mois mais inférieur ou égal à douze mois (bovins de catégorie Z): «jeune bovin» ou «viande de jeune bovin».

Lorsque la viande bovine préemballée est commercialisée à un stade antérieur à la vente au consommateur final ou lorsqu’elle est destinée à être livrée aux restaurants, hôpitaux, cantines et autres collectivités similaires Pour y être préparée, transformée, fractionnée ou débitée, ces mentions, à l’exception du numéro de lot et des mentions d’origine qui sont indiqués sur l’étiquette, peuvent ne figurer que sur les fiches, bons de livraison ou documents commerciaux lorsque ceux-ci accompagnent la viande à laquelle ils se rapportent ou lorsqu’ils ont été envoyés avant la livraison ou en même temps qu’elle. Ces documents doivent être détenus sur les lieux d’utilisation ou de stockage de la viande à laquelle ils se réfèrent. Dans ce cas, les mentions 1, 3, 4 sont portées en outre sur l’emballage extérieur dans lequel la viande est présentée lors de la commercialisation.
Sur le plan pratique, l’étiquetage usuel de la viande bovine commercialisée est le suivant : sur le conditionnement :

- les mentions 1 à 9 ci-dessus (à l’exception de la quantité nette) + dans le cas du veau les informations obligatoires mentionnées ci-dessus

-la mention du conditionnement sous atmosphère modifiée le cas échéant.

-La marque sanitaire du dernier conditionneur sur les documents d’accompagnement :

-les mentions 1, 2, 4, 6, 9 ci-dessus + dans le cas du veau les informations obligatoires mentionnées ci-dessus

-le numéro d’agrément vétérinaire de l’établissement d’expédition ou numéro de dispense

-pour les viandes surgelées, le mois et l’année de surgélation

En ce qui concerne les viandes livrées en vrac, toutes les indications doivent figurer sur le bordereau de livraison, le numéro de lot doit également être mentionné sur le conditionnement afin de faciliter la  traçabilité des produits.

•Au-delà des mentions obligatoires en termes d’étiquetage, les informations supplémentaires se rapportant aux spécifications techniques seront rajoutées sur les produits ou sur les documents d’accompagnement lors de leur livraison. 

Vérification:

L’acheteur se réserve le droit de surveiller les conditions d’exécution de la prestation.

Si un vice caché est révélé postérieurement à la réception (odeur ou saveur ou couleur anormale à la découpe ou pendant ou après la cuisson par exemple ...), le défaut est immédiatement signalé au titulaire du marché qui est tenu soit de remplacer la marchandise, soit d’établir un avoir correspondant à la marchandise mise en cause.

Responsabilité individuelle du fournisseur

Les fournisseurs s’engagent à respecter les conditions fixées aux articles 15 et 17 de l’arrêté du 29 septembre 1997. A cet égard, le collège pourra demander aux fournisseurs de lui fournir leurs propres fiches d’autocontrôles. La preuve de la salubrité de chaque produit sera demandée. Le fournisseur devra faire mention, le cas échéant, de son agrément à un plan HACCP ou de son assurance qualité.

Pour assurer la traçabilité et le suivi du processus de fabrication de chaque produit, le fournisseur devra en indiquer clairement la provenance, la composition, la date de fabrication, de congélation, de décongélation ou de reconditionnement ainsi que le numéro d’identification du lot.

Pour permettre une utilisation optimale, les températures et conditions d’emballage, de stockage et de préparation devront être indiquées, ainsi que la date limite de consommation. L’étiquetage devra être conforme aux dispositions de l’arrêté du 7 décembre 1984.

Responsabilité du fournisseur face au transporteur

Les fournisseurs devront recevoir un engagement de leur transporteur sur les bonnes conditions de chargement, le déchargement de transport et de livraison des produits commandés. Ils s’attacheront à la propreté des véhicules utilisés, à la température du transport et des matières premières, et au respect des délais.

Les services vétérinaires, de la concurrence, de la consommation et de répression des fraudes pourront intervenir à tout moment en vue de vérifier le respect du cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et des engagements pris par les fournisseurs.
Vérification quantitative :

Conformité entre la quantité livrée et la quantité portée sur le bulletin de livraison. Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le chef des services économiques de l’établissement ou son représentant peut mettre le titulaire du marché en demeure : soit de reprendre l’excédent si la livraison dépasse la commande, soit de la compléter dans le cas contraire.

Vérification qualitative :

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle peut être refusée.

En cas de contestation sur la salubrité de la fourniture à l’instant de la réception, la décision du rejet éventuellement pris par le vétérinaire choisi par la personne responsable du marché pour l’assister est sans appel.

Vice caché se révélant postérieurement à la réception : toute fourniture révélant un vice caché postérieurement à la réception (odeur ou saveur ou couleur anormale à la découpe, ou pendant ou après la cuisson par exemple) est immédiatement signalée au titulaire du marché, qui est tenu de la remplacer, si toutefois il n’est pas prouvé que le défaut constaté a une origine postérieure à la livraison (stockage défectueux notamment). La fourniture de remplacement est identique à la fourniture initiale en ce qui concerne le type de produits et le poids.

Contrôles en laboratoires : des prélèvements peuvent être effectués par le collège à l’instant de toute livraison pour analyses en laboratoires (analyses des composants et analyses bactériologiques).

Le laboratoire d’analyses choisi par le collège est un laboratoire officiel. Les frais d’analyses sont réglés par le collège. Cependant, si les résultats des analyses révèlent que les produits livrés ne sont pas conformes aux spécifications du marché, les frais d’analyse sont à la charge du titulaire du marché et déduits automatiquement du plus proche paiement effectué à son profit.

ARTICLE 3 - MODE DE REGLEMENT DU MARCHE

Le mode de règlement choisi est le virement administratif selon les règles de la comptabilité publique.

Le délai de paiement sera de 30 jours au maximum à compter de la réception de la facture via chorus pro.
Les factures devront porter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom et l’adresse du créancier

· le n° d’inscription au registre du commerce, le n° SIRET
· le numéro de son compte bancaire tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement

· la fourniture livrée

· le montant de la prestation exécutée

· le taux et le montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles

· la date

ARTICLE 4 – PENALITES DE RETARD ET RESILIATION

1 En cas de refus de livraison, de non remplacement dans les délais accordés d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet ou de non livraison, l’établissement se fournira là où il le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci pourra être mise à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit.

2 Le titulaire du marché ne pourra sous aucun prétexte, sous peine de dommages et intérêts, céder tout ou partie de son marché à un sous-traitant.

3 En cas d’inexécution d’une ou plusieurs conditions du présent règlement, l’acheteur se réserve le droit de résilier le marché. Le titulaire du marché sera averti par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation du marché interviendra à réception du retour de l’accusé réception.

ARTICLE 5 - DELAI D’EXECUTION A COMPTER DU BON DE COMMANDE

Les délais de livraison et jours de livraison sont déterminés par le candidat sur la page « acte d’engagement - propositions de prix ». Ils constituent les délais d’exécution du marché. Les candidats sont invités à s’engager sur des délais de livraison, à compter de la réception du bon de commande, les plus faibles possibles et sur une bonne fréquence de livraison. Ces éléments seront pris en compte dans le choix de l’offre au titre des qualités de condition de livraison.

ARTICLE 6 - CONTENU de l’OFFRE
· une lettre de candidature : les candidats devront indiquer s’ils font acte de candidature pour un ou plusieurs marchés et pour quels lots.
· le document « propositions de prix pour l’année 2021» sous forme excel complété

· l’annexe «viande fraîche sous cotation» dûment complétée

· l’acte d’engagement dument complété
· le règlement de consultation signé par le candidat
· les pouvoirs de signature de la personne ayant capacité pour engager la société.

· les candidats pourront apporter la preuve de leur compétence technique par tous moyens à leur convenance : références détaillés dans le domaine faisant l’objet du marché, certificats de qualification professionnelle, certification, diplômes ou expérience professionnelle, nombre de véhicules….

· un relevé d’identité bancaire

· à titre informatif, les fiches produits, si elles existent, ainsi que tous documents permettant d’apprécier le détail de la qualité de l’offre en termes de produits mentionnés sur le document « propositions de prix pour l’année 2021 » (tableur excel).

· Si l’entreprise est en redressement judiciaire la copie du ou des jugements prononcés à cet effet prouvant que le candidat est habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.

· Une attestation sur l’honneur selon laquelle le candidat déclare :

· qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre 2017
· qu’il n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir (article 43 et 45 du CMP 2006) ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France

· qu’il n’a pas fait l’objet, au cours des 5 dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9,

· L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France

· que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3 et L.620-3 du code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

· un extrait Kbis

· les pouvoirs de signature de la personne ayant capacité pour engager la société

· les candidats pourront rapporter la preuve de leur compétence technique par tous moyens :

· références détaillées dans le domaine faisant l’objet du marché au cours des 3 dernières années, certificats de qualification professionnelle, certification, diplômes ou expérience professionnelle des dirigeant et exécutants de la prestation de service envisagée.

Régularisation du dossier de candidature : si la personne responsable du marché constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, elle peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai identique pour tous les candidats et qui ne saurait excéder 10 jours calendaires.

ARTICLE 7 - UNITE MONETAIRE

Le candidat est informé que l’unité monétaire choisie par l’administration est l’euro.

ARTICLE 8 – REMISE DES OFFRES
Les candidats transmettent leur offre par voie électronique à l’adresse 

gestionnaire.0442542z@ac-nantes.fr
Les dépôts « papier » ne sont plus autorisés à compter du 01/10/2018 pour tout marché annuel supérieur à 25 000 € HT. 
Date limite de réception des offres :   vendredi 13 novembre 2020 (Heure limite : 12h00)

Les offres transmises après la date limite de réception ne seront pas étudiées. Le délai pendant lequel les candidats sont engagés par leur offre est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

ARTICLE 9 – PRIX

Prix fermes et définitifs : 

Les prix sont fermes pour l’année 2021 pour les marchés suivants. 

- Marchés de produits surgelés (produits carnés, produits de la mer, fruits et légumes, préparations élaborées surgelées)
- Marché de produits laitiers et avicoles
- Marché de volailles fraîches 

- Marché de charcuteries fraîches

- Marché d’épicerie

Le candidat doit renseigner la colonne « prix » en se référant à la colonne « unité de prix ». Le prix doit être présenté HT.

Les prix sont ajustables pour l’année 2021 pour la fourniture de viande fraîche suivant les modalités déterminées par le document «viande sous cotation». En ce qui concerne la viande fraîche sous cotation, un document récapitulatif indiquant la cotation moyenne du mois précédent sera joint à la facture.

Le prix des viandes de bovins, veaux et ovins seront calculés sur la base des moyennes mensuelles de l’OFIVAL pour chaque catégorie de viande, publiées dans le journal des marchés ou la société des novelles des marchés pour la viande d’agneau (SNM). Le prix des viandes de porc seront établies sur la base de cotation de synthèse des moyennes mensuelles, publiées dans le journal des marchés ou la société des novelles des marchés (SNM) 

La cotation de base d’établissement du prix HT sera la dernière cotation mensuelle connue avant le jour de la commande. A cette cotation, sera appliqué un coefficient multiplicateur fixé par le candidat dans son offre. Les cours de base de référence seront affectés d’un coefficient pour chaque article. La multiplication du cours de base de référence par le coefficient donne le prix HT. Le coefficient peut être supérieur ou inférieur à 1. 

Important : CE COEFFICIENT NE SERA PAS SUSCEPTIBLE DE CHANGEMENT PENDANT LA DUREE DU MARCHE.

Exemple : 

· Une remise de 10% sur le cours moyen donnera lieu à un coefficient de 0.90

· Une majoration de 10 % donnera un coefficient de 1.10

Offres promotionnelles : 

- Si lors d’une promotion le prix proposé est inférieur au prix déterminé par le marché, le prix promotionnel s’applique.

Les prix seront nets de tout frais de port, emballages ou conditionnement. Le fournisseur indiquera, également, le seuil minima en deçà duquel il ne souhaite pas s’engager (montant en euros et en volume).

Pour le marché fruits et légumes : 
Les entreprises devront fournir leur prix sur la base des tarifs de la semaine 45. 
ARTICLE 10 - CRITERES DE CHOIX

Les offres seront examinées par lot. Les candidats ne pourront pas présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus.

Les offres non conformes à l’objet du marché sont éliminées.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera sélectionnée sur la base de l’ensemble des critères classés dans l’ordre décroissant suivant :

- la qualité et l’origine bio et locale des produits des produits : 35 %

- le prix : 40 %
- la capacité de l’entreprise : 25 % (conditions de livraison, fréquence, indication fiches techniques, remplacement de produit, richesse du catalogue …) 

Le critère du prix sera estimé sur la base des quantités estimatives indiquées dans le dossier de consultation.

En cas de variantes, la personne publique examinera d’abord les offres de base, puis les variantes, avant de choisir une offre. Les offres seront classées par ordre décroissant et l’offre la mieux classée sera retenue.
ARTICLE 1 – LITIGES
Pour tout litige né dans le cadre de l’exécution du présent marché qui ne pourrait être résolu par la voie de a conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de Nantes. La sous-traitance et interdite de le cadre du présent marché.

Le candidat reconnait avoir pris connaissance du présent règlement de consultation et l’intégrer à l’offre.

A, le

Cachet de l’entreprise





Signature 

Collège public Andrée-Chedid 











Dossier suivi par M. TORCHY


Gestionnaire 
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